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EIAT DE FRIBOURG
STAAT FREIBURG

Direction de la sëcuritë, de la justice
et du sport DSJS
Sicherheits-, Justiz- und Sportdirektion SJSD

Grand-Rue 27, 1701 Fribourg

T +41 26 305 14 03
www.fr,ch/dsjs

Direction de la sëcurttë, de la justia et du spcxt
Grand-Rue 27, 1701 Fribourg

Commission nationale de prëvention
de la torture (CNPT)
A l’att. de Madame Regula Mader
Prësidente

Schwanengasse 2
3003 Berne

Rëf:
T direct: +41 26 305 14 03
Courriel: dsjs@fr.ch

Fribourg, te 8 septembre 2022

Prise de position de la Direction de la sëcuritë, de la justice et du sport du Canton
de Fribourg sur le courrier concernant Ia visite de la Commission nationale de
prävention de la torture ä l’Etablissement de dëtention Fribourgeois (EDFR), site de
Bellechasse Ie 9 novembre 2021

Madame la Prësidente,

Nous faisons suite ä votre courrier du 21juin 2022, par lequel vous nous avez transmis le courrier
ëtabli suite ä votre visite de suivi du 9 novembre 2021 de l’Etablissement de dëtention Fribourgeois
(EDFR), site de Bellechasse, et vous remercions de l’opportunitë qui nous est accordëe de prendre
position sur le contenu de celui-ci.

En prëambule et de maniëre gënërale, nous avons pris connaissance avec satisfaction de votre
ëvaluation qui souligne les bonnes conditions de notre Etablissement et apprëcions la
reconnaissance des efforts fournis par notre canton en matiëre pënitentiaire.

Cela ëtant prëcisë, veuillez trouver ci-dessous nos commentaires dëtaillës sur les constatations et
recommandations de la CNPT.

1. Prise en charge mëdicale

« La Commission estime que ta distribution des mëdicaments doit relever par principe de la
seIde compëtence du persormet mëdical ».

Commentaire :

Nous relevons que I’EDFR a un excellent systëme mëdical. Le personnel pënitentiaire est formë au
centre suisse de compëtences en matiëre d’exëcution des sanctions pënales (CSCSP) pour la
distribution de mëdicaments conformëment ä ce que prëvoit la loi fëdërale sur les mëdicaments et
dispositifs mëdicaux (loi sur les produits thërapeutiques, LPTh ; RS 812.21). Nous prëcisons que
tous les agents de I’EDFR seront formës d’ici ä la fin de l’annëe 2022. De plus, une formation et un
suivi directe interne sont garantis par notre service mëdical.
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Cette recommandation va done au-delä de ce que prëvoit la loi fëdërale applicable en la matiëre.
Mëme si nous n’y sommes pas opposës, il sied de relever que, pour des raisons budgëtaires,
l’Etablissement n’est pas en mesure de recruter des infirmiers ou infirmiëres au dëtriment des
agents de dëtention pour la seule distribution de mëdicaments. Il est ä prëciser que, pour ëviter les
erreurs, des processus dëtaillës ont ëtë mis en place pour l’exëcution de cette täche (portfolio
ëlectronique, ...).

« La Commission rappelte que toutes tes mesures timitant la tibertë de mouvement doivent
ëtre proportionnëes, nëcessaires et lirnitëes dans le temps. Les mesures de quarantaine et
d’isolement pour raisons mëdicales doivent se fonder sur IIne base lëgate, ëtre prononcëes
clans te respect de garanties procëdurales minimales et ne pas dëpasser 15jours. Les
personnes concernëes doivent avoir quotidiennement des interactions avec d’autres
personnes (meaningful contact) et bënëfrcier de mesures de compensation et de possibititës
d’occupation ».

Commentaire :

Nous soulignons que I’EDFR a recouru de maniëre proportionnëe ä la quarantäne, dans le respect
des mesures prises par la Confëdëration. Il a ëvaluë Ia situation de maniëre quasiment quotidienne.
II n’y a par ailleurs eu aucune restriction aux offres d’occupations et des congës ont mëme ëtë
accordës selon les plans de sanction des concernës.

L’EDFR a tout mis en auvre pour permettre au maximum un fonctionnement normal de
l’ëtablissement tout en respectant les diffërentes mesures.

Tous les dëtenus ont continuë ä avoir des interactions avec d’autres personnes, y compris les plus
vulnërables.

Il est ëvident que si de nouvelles mesures devaient ä nouveau ëtre prises, elles continueraient ä ëtre
respectëes de la mëme maniëre.

2. Constatations gënërales

« La celtule forte TO 18 continue d’ëtre ëquipëe de meubles en bëton ce qui, du point de yue
de la Commission, soulëve des questions en matiëre de sëcuritë. La Commission se fëlicite
du projet annoncë d’y instatter du mobilier « souple » et recommande aux EDFR, site de
BeUechasse de concrëtiser rapidement cette mesure ».

Commentaire :

En 2017, des mesures de rëamënagement ëtaient efTectivement ä l’ëtude et il ëtait envisagë
d’installer du mobilier « souple ». Depuis lors, les choses ont ëvoluë et ce projet n’est plus
d’actualitë. On relëve par ailleurs que mëme les ëtablissements pënitentiaires rëcemment construits
sont revenus au mobilier en bëton.

Nous sommes d’avis qu’il faut maintenir le systëme avec des lits en dur, notamment pour protëger
les dëtenus d’eux-mëmes et pour ëviter les dëprëdations.

Il n’est pas souhaitable d’utiliser du mobilier dëmontable. Toutefois, une solution sera cherchëe afin
d’amëliorer le confort de cette cellule.
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2.1. Sanctions disciplinaires

< La Commission rëitëre sa recommandation de limiter la durëe des arrëts ä 14jours et
d’adapter la toi cantonate en ce sens ».

Commentaire :

Selon l’article 46 al. 1 lit. e de la loi du 7 octobre 2016 sur l’exëcution des peines et des mesures
(LEPM ; RSF 340.1), un arrët en cellule ne peut pas excëder 20 jours.

L’alinëa 3 de la disposition lëgale prëcitëe prëvoit encore que les arrëts d’une durëe comprise entre
onze et vingtjours sont soumis ä 1’approbation du Directeur de la Direction de la sëcuritë, de la
justice et du sport DS JS. Cela ëtant dit, en pratique, un seul arrët de plus de 14 jours a ëtë prononcë
depuis 2017 et pour un cas exceptionnel. Des durëes supërieures ä 14 jours resteront toujours
exceptionnelles.

Nous relevons par consëquent qu’aucun abus de l’ëtablissement pënitentiaire n’a eu lieu et qu’un tel
abus n’est pas possible.

Il n’y a par ailleurs aucune volontë de modifier la loi actuellement. Une teIle modification pourrait
ëventuellement ëtre envisageable lors du dëplacement de la prison centrale sur Ie site de Bellechasse
et de la mise äjour des bases lëgales du canton de Fribourg.

2.2 Mesures de süretë

« La Commission rëitëre sa recommandation de rëgler clairement tes mesure de sfrretë clans
la directive interne, avec des prëcisions notamment sur les motifs qui justifient ce type de
mesure, sur la durëe aprës taquelte la mesure doit ëtre rëëvaluëe et sur l’obligation
d’informer Ie service mëdical. La dëcision ëcrite doit en outre ëtre notifrëe ä la personne
avant ou pendant l’exëcution ».

Commentaire :

Les mesures de süretë sont dëjä rëglëes dans les directives internes ; le rëglement sur les motifs sera
en revanche rëexaminë et adaptë. Suite ä votre recommandation, il est en outre prëvu d’adapter le
formulaire qui sera plus prëcis quant aux motifs de la sanction.

Nous relevons que le service mëdical est averti dës qu’une personne descend en cellule forte.

Dans Ia grande majoritë des cas, une dëcision ëcrite est notifiëe. Ce n’est que si cela n’est pas
possible au vu du comportement du dëtenu que la dëcision est notifiëe oralement devant tëmoin.
Dans ce cas-lä, la dëcision ëcrite lui est remise par la suite. Cette procëdure est exceptionnelle.
Nous allons toutefois modifier le formulaire et l’ëtablissement s’engage ä garantir que le dëtenu
regoive la dëcision ëcrite au dëbut de la mesure de sfrretë.

« La Commission rappelte que la mesure de süretë temporäre doit ëtre aussi brëve que
possible et que la personne concernëe doit ëtre transfërëe te plus rapidement possible davIS
un ëtablissement adëquat ou tine ctinique psychiatrique. Le service mëdicat ou te
professionnel de santë responsable doit ëtre informë sur te champ et ta personne concernëe
doit recevoir Ia visite d’un mëdecin ou d’un psychiatre aussi souvent que son ëtat de santë
t’exige, mais au mobs une lois par jour, pendant toute la durëe de la mesure ».
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Commentaire :

La mesure de sfrretë est toujours la plus brëve possible.

Le service mëdical en est immëdiatement averti et selon l’ëtat du dëtenu, un psychiatre ou infirmier
en psychiatrie est ëgalement averti. Le lien entre le service mëdical de I’EDFR et le Rëseau
Fribourgeois de Santë Mental (RFSM) fait entiërement partie du processus ëtabli.

Il serait effectivement souhaitable qu’une clinique psychiatrique avec qllartier cellulaire existe ä
Fribourg mais cela n’est toujours pas le cas malgrë des demandes des diffërents acteurs dans ce
sens. Pour 1’instant, vu l’absence de ce dispositifdans le canton, iI faut se tourner vers Berne
(BEWA) ou Genëve (UHPP/Curabilis).

Nous prëcisons que la personne dëtenue regoit toujours Ia visite d’un mëdecin mais qu’il peut
arriver que la personne concernëe le refuse.

< La Commission considëre qu’un entravement supplëmentaire ä la mise en cettule de süretë
pour les personnes fortement agitëes, en particulier lorsqu’eUes prësentent un potentiet
ëtevë de mise en dünger d’ettes-mëmes, est inappropriëe. EIle recommande de renoncer ä de
teIles entraves et d’envisager des mesures moins sëvëres ».

Commentaire :

Nous relevons que notamment l’article 24 de l’ordonnance relative ä l’exëcution des peines et
mesures (OEPM ; RSF 340.11)prëvoit l’utilisation de ce type de matëriel de sëcuritë. Il ne doit
toutefois ëtre utilisë qu’en derniëre ratio.

Nous tenons ä souligner que ce moyen n’est utilisë que lorsque la personne reprësente un danger
ëlevë pour elle-mëme et qu’aucune autre solution n’est possible. II s’agit uniquement de cas oil cela
est absolument nëcessaire et il est procëdë ä une ëvaluation rëguliëre. Toutes les sanctions sont
rëflëchies de maniëre individuelle pour la personne concernëe et les personnes habilitëes ä
prononcer ces sanctions ont ëtë dfrment formëes.

En vous remerciant de nous avoir consultës, nous vous prions de croire, Madame la Prësidente, ä
l’assurance de nos sentiments les meilleurs.

Romain Collaud
Conseiller d’Etat

Copie : EDFR


